ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  Le  Jieur  CJiaudefaigues  de  T arieux 
fera  tenu  de  payer  Le  Droit  de  Franc-Fief  des  biens 
nohLes  que  fon  pere  & Lui  ont  pojfédés  ^ pour  Les 
époques  antérieures  à La  réception  dudit  fieur  Chau- 
defaigues  de  T arieux  père  y dans  L'état  & office  de 
Secrétaire  du  Roi , près  La  Cour  des  Aides  de  Mo n-^ 
taliban. 

Du  13  Juin  i78(j. 

EXTRAIT  DES  REGIST'RES  DTJ  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Vu  AU  Conseil  d’État  du  Roi,  la  Requête  préfentée 

en  icelui  par  François  Mellin,  Adminiftrateur  des  Domaines 
Droits  domaniaux  ; contenant , que  par  trois  diiFérentes 

Déçifions rdu  Confeil,  des  25  Juillet,  2 Novembre  1785, 
28  Janvier  1786,  les  fleurs  Chaudefaigues  de  Tarieux, 
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père  Sc  fils , ont  été  fucceffiveme'nt  condamnés  à payer  au 
Bureau  du  Suppliant,  à Chaudefaigues , Généralité  de  Riom, 
les  Droits  de  Franc -Fiefs  des  biens  nobles  pour  lefqueis  ils 
ont  été  compris  aux  articles  feize , deux  de  quarante  des 
contraintes  des  23  Décembre  1766  , 4 Oélobre  1768  de 
2 Oél:obre  1772,  fans  égard  aux  moyens  d’exception  qui 
avoient  été  propofés  par  le  lîeur  de  Tarieux  père  , fondé 
fur  fes  provifions  Sc  réception  en  là  charge  Sc  office  de 
Secrétaire  du  Roi  en  la  Chancellerie  établie  près  la  Cour 
des  Aides  de  Montauban , des  23  Férrier  Sc  17  Mars  i774> 
attendu  que  la  lignification  des  contraintes  ci-delTus  avoir 
été  faite  antérieurement  à cette  .date  , Sc  que  le  lieur  de 
Tarieux  père  , qui  étoit  même  entré  en  paiement  dès  le 
12  Juillet  1772,  date  de  fa  déclaration  je  la  confifiance 
Sc  du  revenu  des  biens  nobles  par  lui  poffédés , avoir  pris 
par  cette  même  déclaration  des  engagemens  pour  le  paie- 
ment du  furplus  des  Droits  ouverts  dans  les  termes  qui 
furent  convenus  : la  première  de  ces  Décifions  portoit  que, 
faute  par  le  lieur  Chaudefaigues  de  Tarieux  de  s’y  con- 
former , dans  un  mois  pour  tout  délai  , il  feroit  expédié 
Arrêt  à fes  frais  5 celles  des  deux  Novembre  1785  & 28 
Janvier  1786,  en  confirmant  la  première,  ont  également 
ajouté  , qu’à  défaut  par  le  fieur  de  Tarieux.de  s’y  conformer, 
dans  quinzaine  pour  tout  délai , il  feroit  expédié  Arrêt  à 
fes  frais;  chacune  de  ces  deux  premières  Décifions  ont  été 
fignifiées  dans  leur  tems  au  Redevable , qui , par  de  nouveaux 
Mémoires  au  Confeil , a trouvé  le  moyen  de  prolonger  une 
affaire  qui  n’étoit  pas  fufceptible  de  la  plus  légère  difficulté  : 
enfin,  la  dernière  Décifion  , du  21  Janvier  1786  , a été 
également  lignifiée,  le  20  Février  fuivant,  au  fieur  Chau- 
defaigues de  Tarieux  fils,  héritier  de  fon  père,  par  le  mi- 
nillère  de  Fillion , Huiffier , parlant  tant  à lui  - même  qu’à 
M®  Pierre  de  Chaudefaigues,  Chanoine,  fon  oncle  Sc  fon  cu- 
rateur, avec  la  fommation  nécelTaire;  mais  le  fieur  de  Tarieux 


n’en  a pas  été  pîus  emprefTé  de  facisfaire.  au  paiement  dont 

11  fe  trouve  redevable  3 pourquoi  ledit  François  Mellin  au- 
roit  conclu  à ce  qu’il  fut  rendu  Arrêt  à fes  frais , confor- 
mément aux  Décifions  fus  énoncées  : Vu  également  la  Dé- 
cifion  du  Confeil , du  28  Janvier  1786,  ôc  la  (Ignificatioii 
qui  en  a été  faite  au  fieur  Chaudefaigues  de  Tarieux  fils , 
le  20  Février  fuivant.  Ouï  le  rapport  du  Sieur  de  Galonné, 
Confeilier  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Contrôleur-Général 
des  Finances.  Le  Roi  en  son  Conseil  a ordonné  Sc  or- 
donne que , dans  la  huitaine  dé  la  fignification  du  préfent 
Arrêt,  le  fieur  Chaudefaigues  de  Tarieux  fera  tenu  de  payer 
au  Bureau  de  Chaudefaigues  le  Droit  de  Franc-Fief  des  biens 
nobles  que  fon  père  ôc  lui  ont  poiïedé  dans  rarrondiffement 
dudit  Bureau , pour  les  époques  antérieures  à la  réception 
du  fieur  Chaudefaigues  de  Tarieux  père  , dans  l’état  6c  office 
de  Secrétaire  du  B,oi  près  la  Cour  des  Aides  de  Montauban, 
conformément  à la  foumiffion  confentie  par  ce  dernier  , le 

12  Juillet  17725  enfemble  les  Dix  Sois  pour  livre  dudit 
Droit,  6c  tes  frais  ; condamne  en  outre  ledit  fieur  Chaude- 
faigues de  Tarieux  fils  au  coût,  fceau,  contrôle  ôc  fignifica- 
tion du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  tenu 
à Verfailles,  le  treize  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-fix. 
Collationné  J figné  Lemaître.  En.  marge  ejï  écrit  i.  Contrôlé 
à Paris  le  vingt- fept  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-fix. 
Reçu  pour  les  Droits  quatre  livres  fept  fols  quatre  deniers , 
6c  pour  les  Huit  Sols  pour  livre  une  livre  quinze  fols. 
Signé  Trudon. 

Collationné  par  Elous  Ecuyer  j Confeilier -Secrétaire 
du  Roi  ^ Maifon  ^ Couronne  de  France  ù de  fes 
Finances, 


De  l’IiVipnmerie  de  Clousier,  Imprimeur  du  ROI  & de  l’Adminiftratioii- 
Générale  de  fes  Domaines,  rue  de  Sorbonne.  1785. 
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